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LE ROLE DE LA LIBERTÉ COMMUNE DANS LE DÉVELOPPEMENT 
DE LA SOCIÉTÉ HONGROISE MÉDIÉVALE
par
I. HOLLA H O R V Â TH
La Note d'introduction du Congrès Internationa] de )a Société Jean 
BODIN dit à juste titre du thème «L'individu face au pouvoirs que tes 
recherches destinées aux droits de l'homme s'arrête très fréquemment 
partout dans ]e monde dans les thèmes anglais et américains sur Bilt of 
Rights. Au meilleur cas cet intéressement s'arrête dans la déclaration 
française sur tes droits de t'homme ou dans les sources de 1848 fixant «les 
droits fondamentaux du peuple allemand №. Ce tableu est encore plus par­
tial en rapport avec l'histoire médiévale car les privilèges (bulles au cachet 
d'or, Magna Charta etc.) fixant les droits de la noblesse (des Ordres) ont 
attiré surtout l'attention des historiens de Moyen Age. Il est donc évident 
que la Société Jean BODIN offre une possibilité sérieuse en nous permet­
tant de découvrir les prémisses historiques des droits de l'homme sur les 
terrains plutôt inconnus jusqu'ici au moyen des recherches comparées 
méthodiques. C'est dans ce sens que nous dirigeons l'attention sur un 
phénomène extrêmement important de l'histoire médiévale de la Hongrie, 
notamment sur les changements du statut juridique des groupes (couches) 
sociaux soumis à la notion liber ou libertas au cours du développement de 
la société hongroise médiévale. Ci-dessous on verra clairement que les 
changements historiques «de la liberté commune» exprimés dans les no­
tions indiquées fournissent des points d'appui très sûrs pour la découverte 
des rapports de classe de l'époque. Le caractère latin des sources de docu­
ments hongrois médiévaux utilisés permettent largement aux spécialistes 
de l'histoire médiévale d'utiliser les données découvertes comme objet des 
recherches comparées.
La liberté commune (Gemeinfreiheit* dans la littérature allemande) 
constituait en Hongrie une notion fondamentale de la vie étatique, sociale 
et juridique du féodalisme précoce. L'expression y appliquée, liber et 
libertas, figure pendant des siècles dans les sources dès les débuts de l'usage 
de l'écriture latine. La notion elle-même est sans doute l'héritage de l'épo­
que précédant la fondation de l'État et elle a indiqué originairement le 
statut juridique des gens appartenant à une catégorie grosso modo uni­
que. Cette unité s'est décomposée et transformée ensemble avec le mû­
rissement de la société féodale. Cette transformation a eu pour conséquence
que tes sources ont commencé à employer liber et libertas contre l'unité 
archaïque dans un sens trop variable. c'est-à-dire elles ont commencé à 
les rapporter à des catégories de très différentes situations, à des sociétés 
européennes entièrement différentes. Cependant la signification de base, 
la liberté commune ne s'est pas étiolée entièrement bien que libertas ait 
pris plusieurs sens et se soit développée variablement, mais elle est devenue 
un élément constitutif des privilèges de la noblesse devenue unitaire du 
point de vue juridique et celui de la liberté de la paysannerie aussi.
Xous tracerons en ce qui suit le développement de la liberté dans les 
conditions féodales.
Xous avons deux lois connues du roi Saint Étienne 1 ()()(! ]o38de 
l'époque de la fondation de l'État. Mlles éclairent la notion de la liberté dc 
t'époejue. Conformément à ces lois la différence fondamentale entre homme 
et homme était s'il était libre ou esclave.
Cependant d'après les lois on peut observer parmi les libres de très 
grandes différences matérielle et sociale. Hiles sont fidèlement exprimées 
par le groupement sous différents aspects des liber. L'une de ces catégori­
sations montre conformément à la décomposition des familles, à leur ré­
arrangement les trois groupes des libres selon fortune: ils sont nom­
més cornes, miles, vutgaris. On apprend la différence concernant leur 
situation matérielle quand ils ont dû payer d'un motif quelconque une 
amende. La somme de l'amende nous indique comment la couche des 
cornes s'est distinguée du point de vue de leur situation matérielle. P. ex. 
les 50 bourrets payés par eux en cas de l'uxoricide montrent une situation 
matérielle très diiférentc de la situation exprimée dans ['amende des lit 
bourrets payés par les miles et dans celle des 5 bourrets payés par les 
vulgarisé
La loi se réfère à une catégorie sociale plus vaste. P. ex. Lors du par 
jure ou de la libération des domestiques d'un autre homme la loi mentionne 
groupes: celui des valentes et des divites qui paient 50 bourrets, d'autre 
part des paupers et tenutis. vulgaires auxquels la loi a infligé une amende 
de 12 bourrets.3
Xéanmoins, malgré la grande inégalité matérielle tous ceux qui n'étai­
ent pas servus, appartenaient du point de vue do leur statut juridique aux 
libers indépendamment de leur situation matérielle. La notion liber a 
exprimé un état de naissance « naturel o, une « ingenuitas o et la notion libertas 
mentionnée par les lois était conforme à cet état. « Liber <> et « libertas <> ont 
constitué une paire de notions corrélatives. Son porteur est le liber qui ne 
vivait pas sa vie comme un individu isolé. Ainsi il n'était pas contre le 
nouvel État et la loi. La loi influait sur le liber en tant qu'individu à tra­
vers l'agent intermédiaire d'une communauté plus ou moins grande où il 
vivait. Les lois d'Étienne et des rois postérieurs se réfèrent maintes fois en 
premier lieu à la parenté (parentes, cognatio)'.
L'unité intérieure des notions liber et libertas est prouvée par les lieux 
de lois importantes, fout liber, riche ou pauvre, somes ou bien vutgaris 
sont à l'unanimité jugés comme libres., et chacun d'eux avait «liberum 
nomen 'h Un homagium unanimement valable pour chaque homme libre.
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tes 30 pensa d'or l'expriment te mieux. La toi ne prévoit pas une composi­
tion supérieure à ccta. ni une composition inférieure pour l'assassinat du 
vulgaris-b
A l'époque du roi Étienne t'unité intérieure et t'inarticulation des 
notions «tiber" et « titicrtas" sont élucidées à t'autre pôle par tes notions 
«servus" et « servîtes
Dans tes lois le servus se détimite nettement du tiber. La toi où toute 
ta population se plaçant au-dessus des esclaves figure comme «le peuple de 
cepavs" («gens huius monarchie')) oppose les tibres aux esclaves. Les es­
claves se trouvaient sous « une autre toi " (« tex servorum ") que tes tibres. « La 
toi sur tes esclaves" n'a ])U être apptiquée à t'égard des titues que s'ils ont 
été vendus auparavant en guise de châtiment". L'état d'esclave était 
détesté, dédaigné. La grande ligne de rupture entre tes deux statuts juri­
dique signifiait que t'esclave était un bien, toujours ta propriété de quelqu'un, 
aux termes de la loi il était p/oprfMS. Par conséquent si quelqu'un a 
tué l'esclave d'un autre, it fallait donner en échange un autre esclave ou 
rembourser sa valeur.? En dehors du bien l'esclave était — aux termes de la 
loi — une servitis pcr.smm. L'assassin a dû faire ta pénitence pour te satut 
du servus tué — soit son maître soit un étranger t'a assassiné. Malgré ta 
qualité de persona le mariage entre le tiber et le servus était interdit. Si le 
liber a choisi un servus comme conjoint, it est devenu esclave tui-même 
pour que tes libers puissent conserver sans tache teur tiberté".
D'après le témoignage des lois l'état de servus n'était ni immobile ni 
fixe comme cetui du tiber ne t'était pas non plus. La personne tibre est 
devenue esclave si cite a épousé quctqu'un des esclaves ou si ette a commis a 
maintes reprises des vots. Par contre te servus pouvait être tiber s'it a été 
tibéré. De l'un des statuts juridiques on pouvait passer à l'autre mais cela 
ne pouvait avoir tieu que sans degrés intermédiaires, directement.
tl était possible d'après la toi de « tibérer avec témoin et de façon solen- 
neiteo de «miséricorde" (tibertateferiare cum testimonio) («misericordia 
ductus ") te propre servus et la propre ancilta. Le décès a pu empêcher le 
maître de réaliser cette intention. C'était ators ta veuve et les fits de celle-ci 
qui avaient pu le faire pour le salut du défunt en tes tiant à t'agape. Le 
roi a interdit à tout te monde de pousser de nouveau à t'esetavage les per­
sonnes ainsi tibérées. Cette forme de ta tibération a donné dans ta phase 
précoce du féodalisme une tiherté comptètc, non timitée d'une façon quet- 
conque. Dans tes sources occidentales lors de la naissance des tois d'Étienne 
['émancipation des esclaves a trop de sortes de degrés et de formes et a 
cette époque-tà "l'émancipation" complète était déjà très rare. Le rédacteur 
des tois hongroises a transposé cette forme caractéristique à t'Occident 
surtout des VII —IX èmes siècles et déjà périmée à l'époque d'Étienne."
L'attribution de cette tiberté complète correspondait aux rapports de 
société de t'époque d'Étienne. Les émancipés ont donc reçu une libertas 
identique avec les libers «originaires", «nés" (ingenuus) et teur statut juri­
dique est devenu identique avec le statut juridique de ceux-ci. Il se peut 
que ¡'émancipation ait été introduite par le roi Étienne. Leurs antécédents 
ont pu subsister auparavant. C'est cette ancienne pratique hongroise que
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tes rédacteurs de ces !ois a investi de ]a forme de )oi bien réalisée à l'Occi­
dent dans les conditions du féodalisme précoce.
La société de l'époque d'Étienne n'a connu qu'une sorte de libers et 
de libertas. la liberté complète des libers nés. C'est ici que l'esclave éman­
cipé avait sa place. Meme le fait que le liber a rejoint comme miles ou 
hospes le senior n'a pas supprimé ou altéré la qualité de la liberté. La loi ne 
fait pas en fait de distinction ni dans l'infliction du prix du sang ni dans 
les amendes entre les miles vivant sur leurs terres ou ceux qui s'étaient 
engagés au service du roi ou d'autres seigneurs. Le lien entre le miles et 
le seigneur, entre le hospes et le seigneur était bilatéral. Cela a eut rainé 
des conditions obligatoires également pour le senior. C'est le caractère 
de la dépendance qui l'a distingué des rapports entre le seigneur et l'es­
clave. A ce temps-là les libers n'étaient pas dans les conditions d'esclave, ce 
qui s'est avéré honteux. Ni le miles ni le hospes n'ont été dégagés de la notion 
vaste du liber*".
Cepedant les rapports de propriété ont mûri et créé les prémisses de la 
différenciation interne de la délimitation de droit et de la notion de la 
liberté bien que la terminologie ne les ait pas exprimées tout de suite. 
C était surtout la situation sur la possession royale formée et fonctionnant 
à l'époque d'Étienne bien que son organisation et la hvérarchie intérieure 
des peuples aient encore été en cours de formation et soient parvenues à 
l'état du développement complet**.
Depuis son origine le pouvoir d'État s'est ingéré graduellement et 
avec une intensité grandissante dans la vie de ses subalternes dirigée par 
le droit coutumier en décomposant l'ordre intérieur traditionnel et la foi 
religieuse de leurs communautés. Ainsi ta base sociale de la liberté commune 
a été compromise. Contre les efforts du pouvoir d'État une réaction éclatée 
dans les rébellions païennes dirigées par Vata, puis par son fils -Jean est 
survenue. I nc partie de la foule hétérogène réclamant le rétablissement 
« des anciennes coutumes '), « de l'ancienne loi o a pu être constituée des libres 
ayant peu de fortune le mieux touchés par les «nouvelles coutumes'), l'ordre 
et la religion, et l'autre partie a pu se composer des serfs qui en étaient 
privés. Après la répression des rébellions païennes l'extension îles limites 
des comitats bien que lentement a changé dans la deuxième moitié du 
Xl-ème siècle*  ^ le nombre de ceux qui ont été mis en subordination et la 
qualité de cette subordination aussi.
Dans les législations des rois Saint Ladislas (1077-1095) et Coloman 
le Libraire, ainsi que dans les documents de l'époque la différentiation de 
notion du liber et de la libertas indique l'épanouissement des rapports 
féodaux. Deux moments importants peuvent alors être observés du point 
de vue de la liberté commune.
L un d eux est que la notion du liber n englobe pas I ensemble des 
libres comme à l'époque du roi Étienne. La couche supérieure des libers de 
l'époque s'est distinguée en effet dans la terminologie de façon réflétée 
parmi les libers. A côté des excellents (optimata) scs membres ont été 
nommés nobilis. Après l'avance de cette catégorie des nobilis adoptant 
des lois avec le roi et a [très leur élévation au-dessus des autres leur status
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juridique, leur libertas ont dû être déiimités de ceux des iibers même si !e 
contenu du nouveau statut juridique n'a pas été catégoriquement déve­
loppé par les lois.
H est évident que ta parenté nobiiis a été autrement mesurée et punie 
p. ex. en cas du vol que ceüe des iibers en générai. Ii est vrai que ies no­
biiis n'ont pu être défendus pour ia seuie raison qu'iis sont aristocrates. 
Mais quand ie iiber voleur a été vendu comme exilé, ie nobiiis a été obligé 
de travaiiier sous bonne garde".
Un nouveau groupe de fonctionnaires sorti d'une partie des anciens 
aristocrates nés et de noblesse advena était en train de se former. Au cours 
de leur carrière ce n'est pas l'origine (hongroise ou étrangère) mais la prise 
de position politique qui était décisive. Eux comme membres de l'ambi­
ance et du conseil du roi, les hauts fonctionnaires de celui-ci ils se sont 
délimités de leurs inférieurs de façon culturelle et dans le mode de vie dans 
une cour recevant facilement les effets étrangers et irradiant dans une 
certaine sphère. Eu égard à leur élévation une partie de la catégorie des 
libers mentionnée dans les lois d'Étienne ne figure pas dans les rangs des 
libers.
Un autre moment important de la liberté commune est l'apparition 
de la notion du liber et de la libertas surtout sur les possessions royales 
et ecclésiastiques.
Les possessions royales nées au cours du Xl-èmc siècle et enlaçant le 
pays a absorbé des éléments à différente origine: des esclaves conquis et 
des esclaves faits prisonniers de guerre et surtout les paysans à l'origine 
liber et des preux. Tous ces éléments ont été mis en une dépendance pro- 
prius qui. dans le cas des libers, a relégué au second plan le statut juridi­
que original. Sous le règne du roi tout le monde qui appartenait de n'im­
porte quelle façon à cette organisation à partir de ceux qui ont rempli la 
plus haute fonction à ceux qui ont effectué le travail le plus bas sont devenus 
uniforemément sujets. Des peuples soumis, ayant à l'origine différents 
statuts juridiques des catégories groupées selon les services et les presta­
tions se sont formées. Ces catégories ont créé la hyérarchie des soumis qui 
servait de cadre de leur rémunération et de leur punition aussi.
Ceux qui se trouvaient au sommet de la hyérarchie ont été nommés 
avec un terme juridique libers alors que dans d'autres cas conformément 
à leurs fonctions de guerre et d'administration miles, puis jobaggios, 
Cependant leur libertas n'était pas une liberté commune, mais une libertas 
par rapport à la situation des serfs se trouvant au degré inférieur de la 
hyérarchie. C'est le roi qui a disposé de leur personne eu donnant d'eux 
aux Églises. Les libers de la possession royale peuvent être nommés «libres 
du roi') (ou en fonction de leur affectation libres du castrum ou du curtis), 
mais ils ne peuvent être nommés libers, bien que leur libertas ait eu de 
cas en cas un degré élevé. Leur libertas a pu dépasser surtout dans l'orga­
nisation châtelaine de la possession royale même la liberté commune car 
leurs tenants remplissaient souvent une fonction publique dans le comitat 
royal jusqu'à la subsistance de celui-ci.
LE ROLE DE LA HBEKT% COMMUNE 13
Les grands manses ecclésiasti(]ues doivent leur naissance au don royal 
y compris l'organisation des peuples à divers statut et à différentes pro­
fessions, organisation reçues presque prête. La fortune et les propriétés de 
leurs peuples ont abondamment augmenté des dons et des fondations des 
particuliers. Les propriétés à différente origine et à différente organisa­
tion ont été spécialement réorganisées sur la base des expériences de l'Ég­
lise universelle par les Églises donataires. Hcmc sur les propriétés ecclési­
astiques vivaient des libers (miles, ministers, jobagios). ils n'ont pas joui 
de liberté commune non plus, mais ils peuvent être considérés comme les 
«libres dé l'Église^.
Tous ces libers — bien que leurs degrés aient été différents — étai­
ent de nouveaux libers différant de la liberté commune. Leur personne était 
de façon étroite ou inconsistante liée au roi, à l'Église et ils n'étaient (plus 
rarament au seigneur) pas en mesure de rompre les liens avec eux. A la diffé­
rence des libers ils peuvent être nommés libers conditionnels ou liés. Leur 
nouvelle libertas est le produit de l'installation féodale ayant revêtu un 
caractère différant de la liberté publique parallèlement avec développe­
ment graduel du manse royal et de la propriété ecclésiastique. Sur le manse 
royal et la propriété ecclésiastique l'ancienne liberté commune a été c-on 
servée au moins partiellement par les hospes à l'origine étrangers, puis par 
les hospes d'origine hongroise qui se sont installés en groupes, liais les 
membres ries autres couches nommées libers sont devenus même s'ils 
étaient riches « les libres du roi «, « les libres de l'Église <> différant de la liber 
té commune. Le fait est qu'une partie considérable de la population du 
pays nommée alors « liber № a quitté la voie de l'ancienne liberté commune^.
Cependant la différenciation sociale et des notions n'a pas sapé la 
liberté commune qui n'était pas à son déclin lorsque les libertas sont deve­
nues polysegmentaires. Bien que le sens et le contenu se soient perdus sur 
le manse royal et la propriété ecclésiastique, son sens archaïque s'est main­
tenu de façon plus opiniâtre parmi les propriétaires laïcs, puis dans les 
cadres de la propriété des laïcs.
Mais au début du Xll-ème siècle la différenciation de la notion de la 
liberté a nécessité de déterminer la norme de la liberté commune au sens 
qu'elle avait encore à l'époque d'Étienne, ce qui a été indiqué au temps du 
roi Coloman dans la notion de la plena libertas.
Le concile ecclésiastique tenu à l'époque du roi Coloman a développé 
la notion de la plena libertas en la rapportant à la question à savoir com­
ment les serfs deviennent clercs avec l'utilisation de la matière du droit 
canonique remontant au V-ème siècle, l'époque de Léon 1 et de Gelasius 1 
sans la copier de façon servile. C'est avec circonspection que le concile 
appliquait aux rapports de Hongrie la matière traditionnelle. 11 a voulu 
résoudre des problèmes effectifs de Hongrie, pourtant sa terminologie est 
l'enveloppe linguistique des rapports de droit et des institutions subsis­
tants.
Le concile s'occupe des deux cas de l'admission des serfs à l'ordre 
erelésiastique, de l'ordination du serf d'après le souhait de son seigneur et 
de l'ordination du serf du seigneur étranger. Le concile a demandé au
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seigneur pour rendre son serf clérical ¡'octroi de la plena libertas. La pres­
cription avait pour but clair que le membre des ordres ne fût pas oppose 
comme serf à son seigneur, comme un bien et que le pouvoir de propriétaire 
du seigneur ne puisse prévaloir sur la personne élevée à l'ordre d'existence 
plus haut par l'ordination.'"
L'autre décision du concile s'occupe du fait que le serf d'un autre 
seigneur est devenu clerc au détriment des droits de propriétaires. Si l'acte 
s'est fait «à l'insu du seigneur et sans sa déclaration conformément faitea 
(absque consciencia et confessione domini sui), l'exécuteur a dû racheter ce 
clerc et paver encore une amende de 50 pensas. Le concile indique de façon 
claire qui sont les éléments et de quelle nature est le pouvoir prévalant sur 
eux auxquels il est interdit «d'enseigner l'art de tracer les lettres a c. à. d. 
de devenir cléricaux (alterius servum, vel servientem talem, qui domino 
suo sine ipsius volúntate alienari non potest, aut quemlibet de civili 
populo)'".
11 résulte île la disposition qu'a côté des servus au sens strict du mot 
il v avait des catégories dépendantes entre les servus et le liber dont les 
membres ne jouissaient pas de plena libertas. Dans leur cas il s'agissait 
des charges plus lâches de celles du servus. mais celles-ci ont exclu la li­
berté commune.
La terminologie de la décision s'adapte entièrement aux circonstances 
nationales même dans le casdescivisetd'un « tel servions o. La «plena li­
bertas <> peut être considérée comme l'expression exacte de la liberté com­
mune. L'émancipation concernant l'accès à la liberté commune était la 
suite directe du seul type figurant dans la loi du roi Étienne.
Face à cette liberté on trouve chez Coloman une nouvelle libertas sur 
la propriété ecclésiastique, une plena libertas figurant déjà à l'époque 
de Ladislas. Dans certaines limites l'Église pouvait déjà disposer de ses 
servus. Son servus a pu être admis aux ordres, de cette façon on ne violait 
les intérêts de personne. A cet égard le concile a décidé que les fils des ser­
vus ecclésiastiques devenus cléricaux ne restent pas dans l'état du servus 
tuais qu'ils soient les libers de l'Église (inter liberos ecclesie habeantur)'
Les lois de Coloman disposent déjà de tous les deux libers, des libres 
de la même façon que de l'autre type.
La situation matérielle et sociale de ceux qui jouissaient de la plena 
libertas était très différente à l'époque de Coloman. Parmi eux il y avait des 
maîtres disposant de biens mobiliers et immobiliers, soumis aux nobles, de 
petits proriétaires paysans et des libers qui tie disposaient pas de propre 
fortutte et qui s'étaient installés sur la terre d'un autre maître. Le roi 
Coloman ne les traite pas du point de vue juridique mais du point de vue 
économique conformément aux intérêts du fisc de la même mesure que 
les libers liés. En effet Coloman est le premier à établir le soi-disant impôt 
nommé deniers des libres en en fixant le montant par famille en 8 deniers. 
Cet impôt a dû être payé par les éléments libres, c. à. fl. par les libers liés 
vivant sur le tnanse royal — éléments libres dans les rapports avec le civis 
et non libres dans les rapports avec le roi —, et par tous les libers et tous 
les hospes installés sur la terre d'un autre maître dont la dépendance
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économique n'a pas supprimé ieur iiberté commune parce que ie pouvoir de 
propriétaire du seigneur terrien ne s'est pas étendu au-dessus de ieur 
personne. Tous ies autres iibers, conjecturalement ies iiiiers disposant de 
propriété autonome étaient exemptes des charges fiscaies. Voire ies libers 
soit libres soit non qui ont donné des chariots et des chevaux pour ie vov- 
age du roi ou bien qui faisaient )a guerre aux frais du roi, ont pavé la 
moitié de i'impôt infiigé, 4 deniers^. Ceux-ci qui appartenaient à n'im­
porte quelle catégorie des iibers, ont teiiement augmenté en nombre et 
leur importance du point de vue économique était teiie que ie pouvoir 
royal a pu recourir à ieur capacité.
Les iibers des joupans avaient une iibertas que i'on ne peut égaiement 
préciser. Si, en effet, ii y avait tant de iibers dans ies vidages des cornes 
que leur seigneur ont pu recevoir d'eux des chevaux et 100 pensas, aux 
termes de ia ioi ies cornes ont dû assurer un sóidat vêtu d'une armure, en 
cas d'un revenu (ie 40 pensas iis ont dû équiper un preux ordinaire (chevau- 
iéger). Ces iibers pouvaient être des iibers qui s'étaient engagés au service 
du cornes comme iatifondiste privé en maintenant leur statut juridique. 
Mais iis pouvaient être des iibers manquant de piena libertás dont ia per­
sonne était une proriété seigneuriale (proprius). Dans ce cas iis ressem­
blaient dans ies cadres du l'Ëgiise ou du pouvoir privé du roi aux iibers 
jouissant de iibertas relative.^
Quant à ia nature de ieur liberté et à ieur rapport à ['imposition on 
peut trouver dans les iois de Coioman au moins trois vastes catégories de 
iibers : a J des libers disposant de leur propre fortune, ils ne payaient aucune 
sorte d 'im pôt; ¿Q des iibers communs vivant sur la terre d'autrui. A eux 
appartenaient les iiospes payant 8 deniers pour leur iiberté; Les iibers 
du roi, de i'Ëglise et peut-être du cornes que des liens personnels avaient 
attachés à leur seigneur et qui figuraient en qualité des sujets d'impôt. 
Leurs rangs ont pu être compiétés parmi ies iibers communs soumettant 
leur personne au seigneur mais de ceux aussi qui s'étaient éievés du statut 
du servus. Mais en outre il pouvait y avoir des catégories transitoires des 
iibers dont l'articuiation et ie classement n'avaient pas encore eu iieu.
Au XH-ème siècie et au début du XlII-èmc siècie ces trois impor­
tantes catégories des iibers continuent à subsister, ce qui peut être étabü 
— à côté d'autres sources — des cas d'émancipation des esclaves et de 
ceux des priviiégialisations royales des XH-ème et XIH-ème siècles. Les 
émancipations avaient égaiement trois types refiétant à peu près ia vie 
véritable.
Les servus ont été le ptus souvent ii itérés comme iibers liés pour que ce­
ux-ci puissent y servir « ciericaiiteo) o ou « iibere <> ou à condition de remettre 
au seigneur cclésiastique-" une quantité fixe de produits et de bétáit de­
stinée à célébrer ie repas de funérailies des émancipateurs. Tout cela indique 
un développement au sein du statut juridique du servus. Les gens devenus 
iibers iiés ont représenté ie niveau le plus éievé qu'iis aient pu atteindre 
dans ies cadres de l'état serviie.
L'autre groupe des chartes émancipatrices a emprunté son modèle 
également à ta réaiité sociaie et la quaiité de cette émancipation corres-
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pondait à la catégorie des iibers vivant dans !e statut des libers communs 
sur la terre d'un autre seigneur, à la catégorie des hospcs, ce qui est à 
vrai dire la suite directe de la forme exclusive de la libertas qui a été relevée 
dans la notion de la plena libertas.
Cette forme d'émancipation était encore usuelle au XlV-ème siècle. 
Selon les formules l'essentiel du changement en liber plein réside en ce 
que l'émancipé peut s'installer où il veut ou bien il sert chez le seigneur 
chez lequel il veut. Cette formule contient la libertas pleine et irrévocable 
parce que toute soumission personelle, la qualité de propriété de l'émancipé 
cesse d'exister^. Cette alternative pleine de l'émancipation était plus 
appréciable de l'octroi de la libertas attachée à certaines conditions car le 
liber attaché à certaines conditions se trouvait tout de même dans la pro­
priété de quelqu'un, c'est le motif pourquoi il était poussé à un niveau 
plus bas en cas de délit. En cas de la libertas pleine cet acte nommé « in 
servitutem revocareo dans une charte n'était plus possible parce la per­
sonne en question n'était plus la propriété de personne mais elle a obtenu 
le statut juridique des libers natifs. Par conséquent toute origine d'esclave 
et toute tache humiliante — macula — allant de pair avec celle-ci ont 
été supprimées. Conformément à sa nature justement les formules d'éman­
cipation nomment cette libertas outre la «plena libertas)) de l'époque de 
Coloman libertas « perpétua )), « absoluta 0, « mera )), « aurea ))'--.
Mais l'octroi de la liberté ainsi marquée a entraîné d'un autre point de 
vue un désavantage grave pour l'émancipé. Un effet elle n'a octroyé que 
la liberté de la personne sans la fonder matériellement. Par conséquent 
l'émancipé a dû s'installer en tout cas sur la terre d'un autre même s'il 
a pu choisir le seigneur. Cette sorte de l'octroi de liberté (aux personnes qui 
deviennent libres communs) a, en effet, limité l'émancipé des points de vue 
économique et social et la qualité de libre commun a été déterminée plus 
tard par le fait qu' une propre fortune avait rarement déterminé son exis­
tence autonome. Par conséquent l'octroi de cette liberté a graduellement 
reçu un contenu correspondant aux rapports féodaux épanouissants.
Le troisième type des chartes d'émancipation a pris comme modèle la 
situation des libres communs riches. Une telle émancipation n'a pu être 
donnée — sauf quelques exceptions rares — que par le roi. C'était essenti­
ellement plus de la liberté octroyée par les seigneurs privés, par conséquent 
elle peut être considérée connue privilège. P. ex. en 1162 le roi a octroyé la 
liberté à un civis servile en lui permettant de pouvoir librement et avec 
sécurité servir où il veut. Jusqu'ici la formule est identique aux actes 
d'émancipation des seigneurs privés. Cependant le roi a complété le ser­
vice libre en faisant donation de la terre et du moulin. En outre le roi a 
compté sur la participation de l'émancipé chargé du maniement des armes 
à la lutte contre les incroyants en défense d'un château. Au tournant des 
Xll-ème et XflI-ème siècles les rois ont rendu au moyen de privilège, d'une 
formule analogue libres communs les civis c. à. d. «les libres du roi*) en 
leur faisant donation de la perpétua libertas--', C. à. d. les libres communs 
riches ont été simplement considérés comme tels qui jouissaient de plena 
aurea libertas. Tout cela aété indiqué par une charted'Andréll provenant de
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1209 où celui-ci a disposé que tous les gens libres (« quiconque liber homo a 
pouvaient faire donation de leur propre fortune soit des terres, soit des 
servus ou des libertinus au bénéfice des templiers'-'.
Au cours du XJI-ème siècle à côté des libres communs riches il pou­
vait y avoir de génération en génération de ceux qui soit comme preux 
soit comme vilains avaient été contraints de s'installer sur la terre d'un 
autre seigneur. Leur nombre ont augmenté par les hospes venus de l'ét­
ranger et par les émancipés ayant obtenu la plena, aurea libertás. Leur 
composition est devenue de plus en plus hétérogène et leur partie impor­
tante ne peut être considérée plus comme le descendant direct des libres 
communs de l'époque d'Étienne. Entre les deux catégories des libres 
communs: les riches et les non-possédant une différence de classe a mûri 
que la liberté commune comme unité juridique a couverte transitoire­
ment bien que la notion soit devenue contradictoire. Cela est bien confirmé 
par une patente de 1224 du roi Héla, ce qui permet aux vassaux du châ­
teau de devenir avec la propriété de la fayon ordinaire libres communs, en 
outre cette patente donne au privilégié un tiers de 1' impôt royal des hospes 
installés sur sa terre. Ici le statut juridique des privilégiés est devenu iden­
tique à celui des paysans installés sur leurs terres.-^ Tout cela indique que 
la liberté commune ou bien selon les termes des sources l'aurea libertás 
a toujours pu exprimer l'élément identique, la partie constitutive commune 
de la liberté des catégories sociales très différentes.
Cela nour permet de pouvoir considérer l'aurea libertás comme l'unité 
de base de la liberté qui, même au début du XllI-ème siècle — sans con 
sidération d'autres différences essentielles —, a pu mettre comme survivan­
ce ancestrale au diaposon et a pu englober tous ceux qui en avaient joui: 
à partir des émancipés ayant procuré la qualité de libre commun aux 
seigneurs riches soumis aux nobilis.
L'aurea libertás n'a pas exprimé en elle-mente les conditions de classe, 
la situation matérielle, la dépendance ou l'existence autonome de ceux qui 
en avaient joui. On pourrait dire plutôt que tous ces facteurs ont déter­
miné que parmi ceux qui avaient droit à la liberté commune combien 
avaient pu réaliser du contenu de la liberté commune et des droits y 
compris. Il est évident que tous les ayants droit n'avaient ¡tas le mode de 
jouir de l'ensemble de ces droits.
Il fallait tout de même avoir le minimum fondamental de ces droits 
sans lequel l'aurea libertás a déjà perdu son sens. Aux termes des formules 
d'émancipation le droit de migration était un tel signe essentiel de délimi­
tation. Ce minimum fondamental de la liberté commune signifiait que 
son bénéficiaire ne portait pas de signes propres mais qu'il pouvait dis­
poser de lui-même. C'est un critère qui distingue nettement l'aurea liber­
tás des autres libertás des éléments populaires de n'importe quelle forme 
de dépendance au caractère propre. I! était donc presqu'évident que les 
chartes avaient relevé à propos de l'émancipation des éléments de la 
dépendance propre élevés au niveau de la liberté commune comme signe 
distinctif ledroit de migration qui avait le plus caractéristiqucment délimité 
la nouvelle liberté des anciens entraves. Cela explique pourquoi l'octroi de
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cette liberté ne figurait pas également dans les privilèges royaux s'élevant 
aux conditions seigneuriales. Les libers conditionnels, liés étaient pourvus 
de l'aurea libertas et de son minimum, le droit de migration-".
Mais il est clair que le droit de migration comme minimum ne pouvait 
pas constituer l'ensemble des droits relevant de l'aurea libertas. La possi­
bilité du droit de migration ne signifiait presque rien pour un liber qui 
avait été propriétaire d'une terre plus ou moins grande ou pour un liber 
qui avait reçu une terre à l'occasion de l'émancipation-privilégiation. Il en 
résulte que le contenu de l'aurea libertas en était beaucoup plus riche. 
Comme «la liberté moyenne-) vivait dans le droit coutumier non écrit, il 
est impossible d'en déterminer avec précision le contenu. On peut tout de 
même en établir quelques aspects.
H semble que les libres non privilégiés ont participé indépendamment 
de leur situation à la «vie publique*) du pays et «le leur province au sens 
étroit du mot. Cette participation semblait être encore large au Xl-ème 
siècle. Ils participaient à de telles réunions nationales où il s'agissait des 
problèmes les intéressant.^ A partir du Xll-ème siècle on ne peut rien 
entendre de cette activité déployée par eux. Néanmoins ils participaient 
«à la vie publique-) du comitat royal. Selon le témoignage des sources ils 
appartenaient aux «conprovinciales-) et dans cette qualité ils ont pu élever 
leur voix devant les délégués du roi. Les juges inférieurs, les hallebardiers 
aussi ont pu sortir des libres communs ayant des possessions autonomes. 
Mais conformément à leurs rangs ils ont pu régler leurs affaires devant la 
cour d'arbitrage composée, des arbitres, les probi viti-s.
Le mariage légitime (thorus legitimus) était évidemment inhérent 
à l'aurea libertas avec tous ces attributs: leur condition matérielle a déter­
miné en immobilier ou en mobilier le cadeau de noces à condition qu'une 
des parties n'ait pas eu le statut servile. Personne n'a contesté leur droit 
de succession, ils ont pu jouer un rôle parmi les personnes convoquées 
à propos des attestations, des bornages aussi. La consuetudo s'est fait 
valoir parmi eux même si faute de propriété terrienne ils sont devenus 
libers vivant sur la terre d'autrui. Suivant les cas ces libres communs sont 
entrés dans l'armée du roi, non seulement les possédants^".
Mais au Х1П ème siècle le contenu de la liberté commune a subi un tel 
changement comme la situation sociale et la composition de ses sujets, les 
libres communs. H est alors devenu inévitable que la qualité librè commun 
riche, l'existence seigneuriale se présentent commune nouvelle qualité 
par rapport à la qualité de libre commun et que les seigneurs propriétaires 
se détachent des points de vue juridique et terminologique de la couche 
inférieure non-possédante des libres communs.
Cette séparation s'est réalisée en 1222 au moment où le privilège connu 
sous le nom de la Bulle d'or a été délivré. La Bulle d'or n'appelle plus les 
libres communs riches libers mais serviens regis en codifiant également 
leurs droits. Leur statut juridique s'est formellement séparé en dépassant 
au fond la liberté commune^".
La situation juridique de la couche serviens regis séparée récemment 
avait sans doute le caractère de transition et s'est transformée relative-
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ment vite. lis ont occupé leur place entre les nobilis et les libres communs 
restés. Us ont déjà dépassé la liberté commune mais ils n'étaient pas encore 
nobilis. Mais comme dans leur situation politique et sociale — plusieurs 
fois en raison des motifs de parenté — de plus en plus de liens les ont 
attachés aux nobilis, la fusion avec eux en raison de la situation de classe 
identique au fond a été réalisée pendant un bref temps des points de vue 
juridique et terminologique, ils ont été nommés nobilis serviens, puis 
nobilis à partir de 1267. Grâce aux droits qui les ont distingués de toute 
autre catégorie sociale les serviens regis et les anciens nobilis sont devenus 
les nobles du pays (nobilis regni).
La mémoire de leur origine de libre commun vivait tout de même 
longtemps dans les serviens regis, ce qui est exprimé dans les sources où 
la situation sociale ou le statut juridiques* s'expriment suivant les cas 
dans les syntagmes «liber et serviens regis A et «liber et nobilis)). Sa raison 
principale est due au fait que la qualité de libre commun était une partie 
constitutive de leur statut juridique. En témoignent surtout les chartes 
royales qui faisant donation — auparavant de la qualité de serviens regis, 
puis de la noblesse, ont octroyé à l'émancipé expressément la liberté 
commune, l'aurca libertas aussi. Cela était sans doute une spécifité avec 
les chartes d'émancipation délivrées par les seigneurs privés avant égale­
ment fait donation aux civis esclaves l'aurca libertas sans leur en donner 
plus'*-. La spécifité commune n'était pas simplement formelle mais elle 
visait à assurer le statut juridique de libre commun tant à l'émancipé du 
roi qu'à l'émancipé du seigneur privé. La différence était que le seigneur 
privé n'avait pu assurer un statut juridique {dus haut, alors que le roi 
avait fait donation de la liberté commune comme éléments d'un statut 
juridique plus élevé.
Pourtant la libertas nobilis était l'aurea libertas multipliée qui ne 
valait plus pour les groupes de libers n'appartenant pas à elles. L'excédent 
de la libertas nobilis est exprimé par la donnée selon laquelle la partie 
contestée plus tard dans son statut de noblesse a prouvé avec charte que 
le roi Ladislas IV avait donné à sa famille une liberté meilleure de l'or 
(auro melior) et cet argument avait été admis comme preuve de sa nob­
lesse^
Après la sortie des serviens nobilis on peut trouver dans le monde des 
libres communs une situation perplexe et transitoire. Le fait que la sortie 
des riches s'est effectuée et que leurs rangs n' ont été plus largement aggran- 
dis que par les esclaves ou les hospes. la liberté commune a été renfermée 
du point de vue social dans ses limites. Les hospes et la majorité des éman­
cipés ne disposaient pas de propriété terrienne. En tout état de cause ils 
devaient donc s'installer sur la terre d'un seigneur. C'était la voie des pay­
sans communes, anciens petits propriétaires, ce qui ne signifiait pas forcé­
ment qu'ils étaient devenus paysans. Dans le monde confus de la deuxième 
moitié du XlII-ème siècle on rencontre des libres communs dans des con­
ditions où ils entrent avec leurs terres au service du seigneur ecclésiastique, 
renoncent à leur qualité de libre commun en se chargeant de la libertas 
et des entraves relatives «des libres de l'Église^' t>.
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A partir du XlII-cme siècle la grande ligne de démarcation ne traînait 
pas aux yeux des gens médiévaux entre le liber et le servus mais entre le 
nobilis et l'ignobilis. La liberté commune enfermée définitivement dans 
l'anneau de l'ignobilitas a été refoulée dans le monde de la paysannerie.
Le manque relatif de la fermeture de la formation de la classe paysanne, 
l'absence de son unité intérieure et juridique sont tout do même démontrés 
par le fait intéressant qu'au sein de l'ignobilitas on a encore attribué aussi 
une importance à l'opposition du liber au servus.
Tout cela nous permet de conclure que la liberté octroyée sans privi­
lège avait toujours son importance mais dans l'ignobilitas.
Cette différence a été prise en considération aussi par la noblesse dans sa 
pratique seigneuriale. Leur gestion — et justement celle des mineurs — 
était encore au cours de transformation. La paysannerie, ayant le statut 
libre, installée sur leur terre n'a pas encore refoulé sur leurs propriétés 
le soi-disant travail servus. Leurs esclaves ont été émancipés suivant les 
cas au moyen de l'ancienne formule élevant à l'aurea libertas et la clause 
« restitutio natalium <) y a été quelquefois ajoutée^.
Comme les tenants de l'aurea libertas ont déjà connu à la fin du XIII- 
cme siècle la dépendance paysanne ou qu'ils étaient des éléments directe­
ment menacés de cette façon, leur statut juridique changé n'a pu être à 
ce temps-là identique dans son contenu au statut juridique des anciens 
Hongrois libres reflétant l'aurea libertas. L'ancien contenu complet de 
l'aurea libertas ne correspondait plus à la nouvelle situation de classe 
parce que la structure féodale économique et sociale ainsi que l'application 
pratique du droit de noblesse l'ont renfermé dans des limites. Parmi les 
droits constituant l'aurea libertas tous ceux qui étaient incompatibles avec 
la transformation en paysans dépendants et avec leurs conséquences ont 
dû graduellement disparaître.
Mais l'aurea libertas ne s'est pas entièrement avérée inutile dans son 
ensemble, un grand nombre de ses éléments a été sauvegardé, survivant à 
la transformation de ses tenants en paysans des latifundistes. Ce qui en 
est resté et ce qui n'était pas incompatible avec les intérêts des latifundis­
tes, est devenue élément constitutif important de la libertas des paysans 
dépendants.
On peut observer lors du développement du rôle des libers joué «dans 
la vie publiquen que l'un des principaux éléments de l'aurea libertas est 
passé entre les cadres du rapport subsistant entre le latifundiste et le 
serf.
Le liber amené à devenir paysan du latifundiste s'est senti «conpro- 
vincialis)> libre comme ses aïeux ayant une existence autonome et le précé­
dant d'une- de deux générations et comme son apparentage. Il a également 
essayé de poursuivre son activité «de vie publiques dans le comitat devenu 
noble au XlII-ème siècle bien que cela se soit heurté à des obstacles multi­
ples. Vivant sur la terre du latifundiste il a dû produire les rentes données 
aux différents latifundistes en dehors de tout ce qui était nécessaire à 
l'entretien de sa famille. Il avait donc moins de temps et de possibilités de 
poursuivre largement son activité sociale. En outre le comitat royal en
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décompositioti est devenu vite le forum de la noblesse d'où celle-ci a 
essaye de refouler tous les facteurs qui s'étaient opposés à scs intérêts. Les 
nobles ont pu le faire d'autant plus qu'ils étaient presqu'uniquement les 
latifundistes des libers ayant connu les conditions paysannes.3"
Les paysans en dépendance ont perdu tout lien avec le roi. maître du 
pays. Ils ne sont pas entrés dans l'armée du roi, ils ne faisaient la guerre 
que dans les cadres du bandérium des latifundistes s'ils étaient aptes au 
service militaire. Leur imposition a été graduellement déléguée aux lati­
fundistes par le roi avec la juridiction les concernant. Si le paysan avait 
quelqu'immobilicr dans les cadres seigneuriaux et s'il est mort faute 
d'héritier, tout cela n'est pas passé au roi mais à son seignem^?.
Tous ces facteurs avaient pour conséquence que la libertas avait 
enfin fourré sous elle la simple aurea libertas et le forum de l'activité de 
vie publique s'est restreint pour les libres entre les bornes et les cadres du 
village, alors que l'aurea libertas était devenue la liberté paysanne, l'en­
semble des droits exercés et jouis au niveau rural.
Le latifundiste a donné le blanc-seing à ses peuples ayant payé leurs 
rentes dans la gestion et ['administration intérieure de leurs affaires. Un 
certain droit de succession — semblable à celui des nobles — a survécu 
dans les cadres de la propriété seigneuriale, et a conservé un très ancien 
droit coutumier dans l'autonomie rurale et le droit de mariage3s. En raison 
de ce développement de la situation des éléments libers peuplant les pro­
priétés privées des latifundistes il était nature! que le latifundiste n'avait 
pas pu les porter en qualité de propriétaire sur l'inventaire et son pouvoir 
sur leurs personnes s'était réalisé de façon limitée car ils étaient libres. 
Leur droit de migration — à vrai dire lié à des conditions — a été codifié 
par une loi nationale.
Au cours du XlH-ème siècle le peuple fournissant des services et 
sortant des conditions inférieures serviles a participé à ces libertas au 
prix de beaucoup de luttes, graduellement et maintes fois restreint.
Alors que l'aurea libertas transformée et mutilée s'est réduite en 
liberté paysanne, les anciennes différences juridiques (servus-liber) se sont 
effacées et de nouvelles différences pour la plupart matérielles sont nées. 
Le terme liber a été. parallèlement avec ce processus social, éliminé au 
XI\*-ème siècle de la terminologie sociale.
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N O TE S
' L a justesse  de l'u sage  des expressions libres com m un et ia liberté  com m une est remise 
et) cause ta n t  p a r [ 'h isto riographie  sov ié tique que p a r  ['h isto riog raph ie  hongroise qu i se 
réfèrent à  la  p ré tendue  origine ta rd iv e  des expressions. P . ex. récem m ent G yörgy  G yörffy  
« fs tv án  k irá ly  és m űve < (Le roi É tien n e  e t son oeuvre), B u d ap est [979, 439. 488 pp. e t  les 
pages su ivan tes. Com me beaucoup de no tions ensem ble avec l'expression  féodalism e est une 
pro jection  ta rd iv e  les expressions trad itio n n e lle s  du  lib re  com m un e t de  la  lib e rté  com m une 
sem blen t les m eilleures d u  p o in t de  vue de la  d istinc tion  flans le sens em ployé au  la tin  du  
X H  1-ème siècle: <; Hom o liber, nuHi nisi de  com uni ju re  suh icctus ¡. V ik to r E rn s t : M ittclfrcie. 
E in  B e trag  zur schw äbischen Standesgeschichte. Bertin —S tu ttg a r t  —Leipzig 1929. 24. p. 
N ote n° 38.
- Lf'CMie Zfhod-MA'.y.' A szen t Is tv á n , szent László és K álm án  korabeli tö rv én y ek  és 
zsinati h a tá ro za to k  forrásai. (Les lois de l 'époque  de Saint É tien n e, Sain t Ladislas e t Colo- 
m an  e t les sources des résolu tions des conciles). B u d ap est, 1994, p. )4<i, §. 15, p . 151, §. 35. 
E n  cas du  rap t des jeunes filles le m iles e t 1? vtdgaris figu ren t un iq u em en t avec la  peine u su ­
elle de 10 ou de  3 bourrets . Le m ain tien  fies trad itio n s  d ev a it av o ir le m êm e degré d an s  leur 
sphère, p. 149, §. 27.
3 Ib idem  p. 146 §. 17, p. 147 § 21.
' Cf. Závodszky Op. cit. p. 143 §. 12 « Si au tem  p a ren tes  e t  p rox im i. . . a p. 146 §. 5. 
« p a ren tib u s m ulieris, . .  . cognatis . .  . p. 149 §. 26 et p. [31 §. 3 4 .1'. ex. d an s les lois d u  roi 
L adislas p . 176 §. 9., 168 p. §. 8.
3 Cf. Z ávodszky Op. c it. p. 143 §. 14 e t p. 139 C 29. B ien que le p rix  du  sang  a it  é té  
répart i e n tre  les fiscs d u  roi, les p a ren te  de la victim e tu ée  et les a rb itre s  a y an t créé l'accord  
(50 — 3 9 — 19). C 'est le m eu rtrie r qui a  dû  p ay er en tiè rem en t c e tte  som m e — e t leu r poin t de 
vue c 'est l'essentiel — m êm e s'il é ta it vulgaris, Le servus n 'a v a it  pas sott p rix  d u  sang, seule­
m en t son prix .
" Cf. Z ávodszky Op. cit. p . 147 §. 29. < Gens hu ius m onarch iáé  d 'u n e  p a r te ta s e r v i l i s  
persona a de  l 'au tre . « Lex servorum  a p . 154 §. 7.
* Cf. Z ávodszky Op, cit. p. 146 §. !4. Servus, p rop rius se rv u s: p. 147 §. 18. servus ai- 
teriu s : p. 149 §. 28. Le servus p o rta it  ce caractère  < proprius a et l 'ép ith è te  encore a u  X lV -èm e 
siècle, p. ex. 1393. M onum ents ecclesiae S tiigoniensis 1 — 111. ed. F . K n au z , L . D edek — 
Crescens, Strigonii, 1874 — 1924. A bbr. Al HS. 11. p. 552. [ 313. Ib idem  pp. 674 — 675: le servus 
se libère <t a vinculis p ro p rie ta tis  ).
3 Cf. Z ávodszky p. 147 §. 29: tse rv ilis  persona . Q uant à !  in te rd ic tion  d u  m ariage  p. 
149 §. 28, p. 159 §. 29: c u t si quis liber connubium  ancillae a lte riu s  sciento dom ino ancillae 
e legerit, p e rd ita  lib e rta tis  sue in d u strie  ¡terpetuus effic ia tu r servus a.
" Op. cit. p. 147 §. 18. e t  §. 21. D u fa it que le servus d 'a u tru i  4 a n te  regem , vei m aiores 
n a tu  e t  d ig n ita tc  d u x erit t en vue de l'ém ancipation  on peu t conclure la so lenn ité  de l 'a c te . 
L 'in te rd ic tio n  du  re je t à  l'esclavage p. 142 §. 22.
Op. c it. p. 148 §. 23 e t  §. 24.
"  Op. c it. p. 156 §. 21. C om parons-le avec la note n '  4 de  la loi. Selon le d en tie r  m an u s­
crit les serfs (udvarnic i) doivent ê tre  jugés « lege a en  cas d e  vol, au x  term es de deu x  m an u scrits  
u ltérieurs a lege liberorum  a alors que leu r tém oignage est jugé <i in te r  liberos non re c ip ia tu r  a, 
Q uant au  développem ent précoce de l'o rgan isation  des p roprié tés du  roi (du prince) cf. 
G yörgy G yörffy « T anulm ányok  a m ag y ar átlam  e re d e té rő l  (É tu d es  su r l 'o rig ine de  l 'É ta t  
hongrois), B udapest, 1959.
'3 L 'éd itio n  de la chron ique co n tenan t la descrip tion  des rébellions p a ïennes: Scripto- 
res H erum  H ungaricarum  tem pore  dttcttm  regum que stirp is A rpadianae g estaru m  1 — 11. 
éd. E . Szen tpé tery , B udapest, 1937 — 1938. A bbr. SHH.
'3 Z ávodszky Op. cit. p. 172 §. 2: . . ta m  nobilibus, quan t ignobilibus, im prin tis epis-
copis, ab b a tib u s , com itibus, postea  veto  n tin o r ib u s .. . - Ici m inores p e u t ê tre  accorde avec 
igttobilis. B ien que l 'ap p a ritio n  de  la pa ire  de notions nobilis-ignobilis soit considérable, 
m ais elle n 'a  pas réussi à  refouler ju sq u ' à  la fin d u  X ll l-è m e  siècle l 'in d ica tio n  liber-servus. 
E n ce qu i concerne lo vol com m is p a r  le nobilis et la ven te  de celui-ci en guise de peine su iv an t 
les cas cf. op. c it. pp. 168— 169 §§. 9, [ 1.
"  P o u r la conclusion d u  problèm e avec référence à  la do c trin e  an té rieu re  cf. 1. B o lla : 
Das D ienstvolk de r königlichen und kirchlichen G ü ter zur Zeit des frühen Feudalism us.
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A nnales U niv. Scientiarium  B udapest incnsis de [ '.  E ö tvös nom . Sectio H istó rica , Tóm  
X V II. B u d ap es t. 1976. pp. 15 e t  s.
Z ávodszky op. cit. p . 201 §. 30: « X ullius servus clericus o rd in e tu r, nisi a n te a  domi- 
nu s eitts p lenam  sibi d ed erit lib e rta tém  a L 'in te rd ic tio n  de  conférer les ordres au  servus 
figure  tou jo u rs  d an s les d ispositions ecclésiastiques A p a r tir  d u  V-cmc siècle, l'o rd ina tion  
a  to u jo u rs  dem andé l'ém ancipation  a u  m a itre  de  l'esclave. L a  liberté  octroyée p a r le m aître  
s 'ex p rim e  au  m oyen de la  « lib e rtas  in tegra  t) d u  concile te n u  en  800 à  Salzburg. Cf. F . Schaub : 
S tud ien  zur G eschichte d e r Sklaverci itn F rü h m itte la lte r . B erlin  —Leipzig, 1913. p. 98 no te  
n° 2.
's  Z ávodszky  Op. cit. p. 203 §. 69.
Op. c it. p. 201 §. 29 e t  p . 203 §. 53.
"t Op. c it. p. 189 §. 45: 3 D cnarii V III . qui de  liberis singuiis coü igebantur, a m odo non 
acc ip ian tu r. De civilibtts ebdom adariis  octo  denarios p recip im us colligi, in te r  quos sciiicet. 
si quis liber non a  rege, sed a b  ipsis civibus. Si au tem  liberi, qu i regi p e r fines eorum  trans- 
m ig ran ti equos. cttrrus subducto rios e t  servicia stip en d ia ria  su p p e d ita b an t, V II I .  denarios 
p e rso lvan t. E t sim iliter liberos, qu i cum eis co h ab itare  consenserin t, a u t  exean t 4 ; ibidem  p. 
187 §. 35: « si quis hosp itum  acola te rran t civ ium  co h ab ita t, a u t iu x ta  m ed ie ta tem  substancie  
c iv ihum  expedicionem  faciat, a u t  V II I .d e n a r io s  so lv a t« ;ib id e m p . 194§. 80: « L iberi quique 
ac hosp ites, sicu t Sclavi vei ce teri ex tran c i, qui in te rr is  lab o ra n t a liorum , pro lib e rta te  
ta n tu m  denarios d en t, non alios eciam  denarios in super p ro  opere a liq u a  daré  co gan tu r a
'9 Op. cit. p. 188 §. 40.
9" 1171. Ó -m agyar o lvasókönyv  (A nthologie des tex te s  d u  v ieux  hongrois. Compost* 
p a r  E . Ja k u b o v ich  e t  D. Pais. Pécs, 1929. s M anum isit quoque p e tru m  e t thom am  supra- 
d ic te  ecclesie c lericaliter service . . . d im isit qu inqué  . . .  su p rad ie te  ecclesie libere se rv ian t o; 
1164. Codex d ip lom aticus H u n g a tiae  ecclesiasticus ac  civilis. S tud . e t  opera  G. F e jér I —X I. 
B udac, 1829 — 44. A bbr. C. D. IX /7 . p. 634: « lib e rta tém  dedi u t  . . .  sancto  Michaeli 
libere se rv ia t ); 1217. R egestrum  V aradinense, curis e t laboribus 1. K arácsonyi e t  S. Borov- 
szky. B udapest, 1903. A bbr. V. R . N r. 166.: « . . .  duo q u e  v i r i . . .  liberi quidem  essent, sed 
legatarii ¡. Cf. encore ib id em X r. 328; H azai O k m án y tá r  I  —V III . éd. p a r  I. N agy  —I. P au r 
B udapest, 1 8 6 3 -9 1 . A bbr. H . O. V I. 9 - 1 0  p., V. 1 - 4  p.
9' 1141 — 61. C. D. I I . p . 92 les ém ancipés « c u icu n q u en o b iliu m  vellen t, libere serv i­
re n t. . . u t tib icunque service vo luerin t, libere se rv ian t« , Com m e analogie on  p e u t c ite r  ce 
qu i est connu aux  X lI-è m e  e t X IH -èm e  siècles p. ex. C. D. 111/1 p. 58, pp . 326 — 328, V. R . 
n r. 58, 144.
99 1186. Á rpádkori U j O k m á n y tá r  I —XI I .  Publié  p a r G. W enzel, B udapest, 1860 — 
1874. A bbr. Á. U. O. V I. p . 161 « S ta tu im u s itaq u e , u t  nu lli om nino hom inum  liceat iam  
flictos hom m es (A savoir les ém ancipés) seu p o ste rita tem  eorum  in se rv itu tem  revocare «. E n  
ce qui concerne la libertas m unie  d 'é p ith è te s  (abso lu ta , p e rp e tu a , m era , aurea) p. ex. V. 
R . nr. 373, C. D. V /l, p. 74. V /2 p. 417, H . O. V I I I ,  p . 137. A. U. O. IV , p . 305, V. p . 88, 
X I I ,  pp . 331 e t  595.
99 1 1 6 2 .C .D . I I .p .  1 6 4 :« .. .h o m in e m in S u p ru n ie n s is c a s tr im a n e n te m n o m in e F o rc o s  
a  civili iugo su b trax i ta n ta q u e  d o te  lib e r ta tis  sublitnavi, u t  ub icum que vellet libere ac 
secure fam ulari posset . . .  p re te rea  p red ic to  fideli m eo ded i in villa  K acil unum  p ra tu m  cum 
uno m olendino e t in villa Vidza sitniliter, in villa eciam  VVelwn u n u m  p ra tu m  cum  IL  molen- 
d in is . . . <). É m ancipation  e t  p riv ilégia tion  royttles sem blables p. ex. H . O. V I. p. 3, C. D. 
I I .  p. 308, V. R . n r. 352.
9' 1209/35. C. D. 111/2, p. 420: « . . .u t  qu icunque in  regno n ostro  liber hom o dom ui 
tem pli a liquam  helem osynam , sive te rram , sive pred ia , sive m ansiones servorum  vel liloerti- 
noru tn , a u t a liqu id  erogare vo luerit, libere. . . condonare  e t  legare . . . «.
99 1224. C. D. 111/1. p. 445.
99 P . ex. 1239. Á . U. O. VIT. pp. 67 — 69: B éla IV  u n  servilis de  l'Église sous son 
p a tro n ag e  «non út nieront №erfa?e?n ipsum  e t cognatos suos tran s tu le rem u s, sed in  liberos 
jobagiones Ecclesie o.
99 8 R H . I. p. 359 en 1061 « Álisit e tiam  rex  c lem entissim us p e r to ta m  H ungáriám  preco- 
]rcs, u t  de  singuiis villis v o caren tu r duo  séniores facundiam  hab en tes  ad  regis consilium  -, 
1092. Z ávodszky op. cit. p. 157 : L e roi a  te n u  u n  concile « . . .  cum  universi regni sui 
pon tific ibus et ab b atib u s, neenon cunctis o p tim a tib u s, cum  testim onio  tocius cleri e t  po- 
puli. «
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-s Q u an t & leu r a c tiv ité  de vie p u b iique  e t tour ju rid ic tio n  on  tro u v e  beaucoup  d 'in ­
d ica tio n s V. R . X r. 60, 105, 106, 235, 263, 274, 286, 292, 295-298, 329, 331, 332. 354, 385 e tc .
Q uan t au  d ro it d e  m ariage cf. A. D egré: Fö ldesúri jogok a  job b ág y o k  házasság ­
kötése k ö rü l (D ro its seigneuriaux  co n cern an t le m ariage  des serfs.), R egnum , V. 1943 pp. 
[88 e t s. E n  ce qui concerne le d ro it de  succession C. D. IV/1 pp . 164— 165. H . O. V II I ,  pp. 
1 8 c t 29. E n  ce qui concerne la  p a rtic ip a tio n  á  la guerre  cf. 1146. A. U. O. 1. p. 56. L iberi 
hosp ites c qui vo lun t te rram  in h ab ita re  e t  colere, ta rn en  proficisci deb en t ad  ex erc itu m  et 
regis sicu t fecerunt nobis v iv en tib u s
3° L a  Bulle d 'o r  de  1222 avec la  codification  des d ro its  des serv iens: cf. H . M arczaü : A 
m ag y ar tö r té n e t  kú tfő inek  kézikönyve. (Le m anuel des sources de  l 'h is to ire  de  H ongrie) 
(E nchirid ion). B u d ap est, 1902, pp . 134 e t  s.)
3' Q uan t à  la tran sfo rm atio n  d u  serviens en regis nobilis ef. E . M ályusz: A m ag y ar 
köznem esség k ialaku lása . (Le développem ent de  la noblesse hongroise.) Századok, 1942. pp. 
290 e t  s. 1212. Á. U . O. V I. p . 355: les p a r tie s  litig an tes e t  leu rs p a re n ts  é ta ien t 9 liberi e t 
se rv ien tes reg is ). 1255. M ES. I. p. 423; les clercs « liberis nobilibus regni se conform assent* . 
1276 M onum enta  R om ana E p iscopatus V esprim iensis. P ub liés p a r  R óm ai M agyar T ö rté n e ti 
In téze t. I. B u d ap est, 1896, p. 304: c liber e t nobilis e t de  nobili p ro g en ie t, p. 322: c liber e t 
nobilis, . . .  d ives hom o fui, sed m odo p auper, q u ia  spoliât us sum<), pp. 324 —325:e  liber e t 
nobilis 9 e tc .
33 L 'o c tro i de  l 'au rea  lib e rtás  d an s les ch artes  concernan t la  p riv ilég ia tion , l'oc tro i 
de  la noblesse p . ex .: H . O. V II I .  p. 141, V I, p. 98 e t  p. 249. A. V . O. X . p. 259. E n  ce qui 
concerne l 'affranch issem ent des servus p. ex. H . O. V. p. 31, V I I I  p. 137. C. D. V /2 p. 417. 
A. U . O. X I I  p . 595.
33 1275/1359. Cf. A pannonhalm i Szt. B enedek R end  tö rté n e te . (L 'h is to ire  de l 'o rd re  
bénédictin  de P annonhalm a. R éd. p a r  László E rdély i. I  —X I I ,  B u d ap est, 1902—1916, I I ,  
p . 499.
3' 1257. A. U . O. I I ,  p. 282, 1276. H . O. V I, p. 215.
33 1 282. A. U. O. IV , p. 244: « quem dam  servum  suum  em p tic iu m . . .  p e rp é tu e  dona- 
v e rit e t  re s t i tu e n t  lib e rta ti ), p. 271: les ém ancipés 9 n a t iv a e t  p e rp é tu a  lib e r ta tis  ac  inge- 
n u ita tis  privilegio rueren t u r 9, cf. encore pp. 288, 305 e t  330.
3" Q uant a u  rôle de  tran s itio n  des ignobilis dans le com itat de noblesse p. ex. H . O. 11, 
p. 22, C. I). V /2 p. 42, V II I /2  p . 459. A. U. O. V II, p. 463.
33 E n  ce qui concerne l 'é tab lissem en t d u  d ro it se igneurial au-dessus du  d ro it paysan  
p. ex. 1256. C. D. IV /2 . p. 381. 1283, V/3 p. 166. 1266. A. U. O. V II I ,  p . 161.
33 Q uan t à  la lib e rtás  pay san n e  d u  X lV -èm e siècle cf. I s tv á n  Szabó: A középkori 
m ag y ar falu  (Le village hongrois a u  m oyen  âge.) B udapest, 1969. pp. 78 e t  s.
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I. H O LL A *]- P .  H O R V A T H
Die A usdrücke Gem ein freier und  G em einfreiheit b ild e ten  im  s taa tlich en , gesellschaft­
lichen und  R echtsleben  des frü h en  Feudalism us (X I —X I I I .  Jh .)  einen g rundlegend  w ich ti­
gen Begriff. D ie diesbezüglich an g ew and ten  A usdrücke liber und  lib e rtás  kom m en in den  
Quellen seit den A nfängen de r heim ischen late in ischen  Schriftlichkeit m ehrere  Ja h rh u n d e rte  
h indurch  vor. D er B egriff selbst ist zweifellos die E rbe  d e r E poche  vo r d e r S taa tsg rü n d u n g  
u n d  bezeichnete  u rsprünglich  d ie  R ech tslage  d e r M enschen, d ie im  großen  und  ganzen zu 
einer e inheitlichen gesellschaftlichen K a teg o rie  gehörten . Diese E in h e it h a t  sich zusam m en 
m it d e r E n ts te h u n g  de r feudalen  G esellschaft, ih rer E n tw ick lu n g  en tsp rechend , aufgelöst 
u n d  u m g csta lte t. D ie Folge d e r U m w andlung  w ar, daß  d ie  Quellen die A usdrücke liber und  
libe rtás , im G egensatz zu r a rchaischen  E in h e it, in sehr m annigfaltigem  Sinn zu ben ü tzen  
Itegannen, d. h. a u f  verschiedene K ategorien  twzogcn haben , ganz  so wie d ie anderen  eu ro ­
päischen G esellschaften. Die G ru n dbedeu tung , G em einfreiheit ist aber, obw ohl sich lib e rtás
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zu einem  v ieldeutigen, abw echslungsreichen A usdruck en tw ickelt h a t, nicht gänzlich  ver­
k ü m m ert, sondern  w urde zum  B estan d te il des P rivilegs des bis zum  14. Ja h rh u n d e rt ju ­
ristisch  e inheitlich  gew ordenen Adels und auch  d e r F re ih e it d e r  B auernschaft.
РО ЛЬ Т А К  Н А ЗЫ ВАЕМ ОЙ - В С ЕО БЩ ЕЙ  СВОБОДЫ  . В РА ЗВ И ТИ И  
ВЕНГЕРСКОВО СРЕД Н ЕВ ЕК О ГО  ОБЩ ЕСТВА
И. БОЛЛА]-П . ХОРНА!
РЕЗЮМЕ
Понятии "юридически свободного лица« и «всеобщем свободы« (терминам гер­
манском научной литературы Gemeinfreiheit имели основное аначенис в государст­
венно-общественной и правовой жизни Венгрии эпохи раннего феодализма (XI 
XIII.  вв). Применяемые для этого понятия термины über и libertas встречаются в 
источниках с начал отечественной латинской нисмснности в течение многих веков. 
Само понятие несомненно является наследством времен до основания государства, 
и первоначалоно обозначало правовое положение лиц, принадлежавших в бо.плией 
или меньшей степени к единой общественной категории. Зто единство разлагалось 
и преобразовывалось вместе с созреванием феодального общества, и согласно его 
темпам. Следствием этих преобразований стало, что источники начинали при­
менять термины über и libertas, по сравнению с архаическим единестио.м в очень 
даже разнообразном смисле, то есть относить их к весьма различным категориям, 
как это иаблоюдается в других европейских государствах. Однако, основное значение 
«всеобщей свободы« несмотря на превращение термина libertas в понятие многоз­
начное, раз.мообразное, полностью не исчезло, и стало составмым элементом при­
вилегий дворянства, ставим о к XIV. в. юридически единым, и свобод крестьянства.
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